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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Japon

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 200 caractères

	Le washoku, cultures culinaires traditionnelles des japonais, en particulier pour fêter le Nouvel An

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant
Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 200 caractères

	和食；日本人の伝統的な食文化

-正月を例として-

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	     

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	La communauté concernée par l’élément proposé est l’ensemble des Japonais, c’est-à-dire les familles, les communautés locales, les associations locales, les enseignants, les professeurs de cuisine et les artisans.

De nombreuses associations locales, surtout en zone rurale, œuvrent activement pour préserver et transmettre les connaissances associées aux traditions culinaires de leur localité ; dans les zones urbaines, des professeurs de cuisine participent également en soutenant les activités des associations locales.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	L’élément est pratiqué partout sur le territoire du Japon. 
S’il possède des caractéristiques de base communes, il présente entre Hokkaido, dans le nord du Japon, et Okinawa, dans le sud, une grande diversité liée aux conditions géographiques extrêmement variées et aux différences de contexte historique. L’emploi de diverses sortes de poissons et fruits de mer, produits agricoles et plantes sauvages comestibles crée une diversité régionale, dans le cadre de laquelle la population locale a favorisé le développement d’un type de tradition culinaire propre à chacune des régions du pays.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie. 

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.

	Titre (Mme/M., etc.) :
Mr
Nom de famille :
Shiokawa
Prénom :
Tatsuhiro
Institution/fonction :

Agency for Cultural Affairs (ACA)

Office for International Cooperation on Cultural Properties, Traditional Cultural Division, Cultural Properties Department
Adresse :

3-2-2 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 100-8959, JAPAN
Numéro de téléphone :

+81-3-6734-3056
Numéro de fax :
+81-3-6734-3820     
Adresse électronique :
shiokawa@bunka.go.jp     
Autres informations pertinentes :
Titre (Mme/M., etc.) :

Nom de famille :

Prénom :

Institution/fonction :

Adresse :

Numéro de téléphone :

Numéro de fax :

Adresse électronique :

Autres informations pertinentes :

Mr
Dekura
Kouichi

Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries (MAFF)

Food-related Initiatives Coordination Office, Policy Planning Division, Minister’s Secretariat

1-2-1 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 100-8950, JAPAN

+81-3-6738-6120

+81-3-3508-4080

Kouichi_dekura@nm.maff.go.jp


	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                             )

	Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n'en ont jamais eu l’expérience. 

Ne pas dépasser 250 mots

	Le Washoku est une pratique sociale basée sur un ensemble très riche de savoir-faire, connaissances, pratiques et traditions liés à la production, au traitement, à la préparation et à la consommation d’aliments. Il est associé à un principe fondamental de respect de la nature étroitement lié à l’utilisation durable des ressources naturelles. Il s’est développé dans le cadre de la vie quotidienne et en relation avec des événements annuels ; il est constamment récréé face à l’évolution des relations entre l’homme et son environnement naturel et social.

Les connaissances de base ainsi que les caractéristiques sociales et culturelles associées au Washoku sont généralement visibles lors des fêtes du Nouvel An, quand les Japonais s’immergent dans leur tradition, transmise de génération en génération, réaffirmant ainsi leur identité et leur continuité. Le Washoku des fêtes du Nouvel An présente une grande diversité régionale, dans la mesure où chaque province a ses spécificités historiques et géographiques. Les gens préparent divers mets pour faire un bon accueil aux divinités de la nouvelle année, confectionnant des gâteaux de riz, préparant des plats spéciaux joliment décorés tels que l’osechi, le zoni et le toso, à base d’ingrédients frais d’origine locale ayant chacun une signification symbolique. Ces mets sont servis dans une vaisselle spéciale et partagés par les membres de la famille ou de la communauté, préservant ainsi la santé des individus et assurant la cohésion sociale. C’est l’occasion, pour les personnes âgées, d’apprendre aux enfants la signification de cette pratique sociale.

Au quotidien, le Washoku a des fonctions sociales importantes pour les Japonais : réaffirmer leur identité, renforcer la cohésion familiale et communautaire, contribuer à une vie saine par le partage de repas traditionnels équilibrés.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
Ne pas dépasser 250 mots

	Les praticiens de l’élément sont tous les Japonais. 
Les détenteurs de l’élément sont :

1) Les familles

Les parents ou grands-parents transmettent l’élément à leurs descendants au sein du foyer. Ils apprennent aux enfants les connaissances de base concernant l’élément, notamment sa dimension spirituelle, les aspects qui ont trait à la santé et les bonnes manières correspondantes. Par exemple, pour fêter le Nouvel An, tous les membres de la famille se réunissent et partagent l’osechi. Chacun des mets qui composent l’osechi possède une vertu spécifique du point de vue de la santé et une signification de bon augure; les personnes âgées les apprennent aux enfants.
2) Les communautés locales

Dans les communautés locales, les personnes âgées ou les spécialistes qui possèdent les connaissances et le savoir-faire relatifs à l’élément sont les détenteurs de la tradition et assurent sa transmission en guidant les membres de la communauté lors d’activités telles que la confection des gâteaux de riz. 
3) Les associations locales
De nombreuses associations locales ont été créées pour préserver la tradition culinaire locale. Elles assument parfois le rôle de transmetteurs de l’élément pour le compte des communautés et des parents, en particulier dans les zones rurales où les liens entre les membres de la communauté locale se distendent, et dans le contexte urbain où les possibilités de transmission à la maison diminuent à cause de la multiplication des foyers unifamiliaux.

4) Les enseignants et les professeurs de cuisine
Les enseignants jouent un rôle important en apprenant aux élèves les vertus de l’élément du point de vue de la santé et en favorisant la transmission de l’élément aux jeunes générations. En zone urbaine, les professeurs de cuisine jouent un rôle similaire. 

5) Les artisans
Les artisans qui créent les ustensiles et la vaisselle spéciale utilisés pour servir le Washoku sont eux aussi des détenteurs de l’élément.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Ne pas dépasser 250 mots

	Les connaissances de base et les savoir-faire liés à l’élément, tels que l’assaisonnement correct de la cuisine familiale, ainsi que ses aspects spirituels et bénéfiques pour la santé, sont appelés Ofukuro-no-aji (« goût de la cuisine maternelle : cuisine familiale »). Ils sont transmis par les parents ou les grands-parents à leurs descendants, au sein du foyer. Les personnes âgées des communautés locales transmettent leur tradition culinaire à la jeune génération. Ces aspects spirituels et bénéfiques pour la santé, ces connaissances et savoir-faire culturels sont principalement transmis oralement et par la pratique, en partageant les repas et les événements. 

Des associations locales transmettent également les connaissances et le savoir-faire aux enfants et aux jeunes générations dans le cadre de l’éducation formelle et non formelle (par exemple, des cours à l’école sur la tradition culinaire ou un cours de cuisine) ou par la pratique (par exemple, des démonstrations de la préparation de spécialités locales et dégustation). 

Des enseignants transmettent également les connaissances et le savoir-faire liés à l’élément dans le cadre des programmes scolaires et de la cantine scolaire, en donnant aux élèves la possibilité de goûter des plats appartenant à la tradition culinaire locale.

Des professeurs de cuisine transmettent ces connaissances et ce savoir-faire dans des écoles de cuisine ou lors d’événements organisés dans le contexte urbain.

Des connaissances et savoir-faire spécialisés sont en outre transmis dans le cadre d’un système d’apprentissage qui contribue à transmettre au grand public les connaissances spécifiques relatives à l’élément. 

Ces connaissances et ce savoir-faire sont constamment recréés face à l’évolution du contexte social, comme par exemple l’afflux de diverses cultures ou le progrès technologique, mais l’esprit et les fonctions qui les sous-tendent continuent à prévaloir. L’élément confère ainsi un sentiment d’identité et de continuité aux Japonais.

	(iv) Quelles fonctions sociales et culturelles et quelles significations l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Ne pas dépasser 250 mots

	En partageant des repas culturellement, socialement et nutritionnellement adaptés que d’autres Japonais consomment et que leurs ancêtres appréciaient, les Japonais renforcent leur sentiment d’appartenance, réaffirmant ainsi leur identité de Japonais. Par exemple, les saveurs et les odeurs du gâteau de riz, du bouillon (dashi) ou des assaisonnements fermentés souvent employés dans les plats spéciaux préparés pour les fêtes du Nouvel An, sont des symboles du régime alimentaire traditionnel des Japonais, qui offrent une occasion précieuse de réaffirmer la tradition et le sentiment d’identité japonaise.
En termes de fonctions sociales et culturelles, l’élément favorise la cohésion familiale et sociale entre les familles et les communautés, y compris les personnes très âgées et les personnes handicapées. La coopération et la cohésion communautaire observée lors de la préparation des plats associés à divers événements, par exemple, lors de la confection des gâteaux de riz du Nouvel An, illustrent ce renforcement des sentiments de solidarité et d’appartenance au groupe. En prenant leur repas en commun et en appréciant ensemble les ingrédients dont la nature leur a fait don, les individus renforcent les liens entre les membres de la famille ou de la communauté. L’élément a ainsi posé les bases du développement de ressources sociales telles que l’esprit de solidarité entre les fermiers pour produire les ingrédients du Washoku.
L’élément contribue également à une vie saine, à une longue espérance de vie et à la prévention de l’obésité parmi les japonais. Comme ils utilisent divers ingrédients d’origine naturelle et de production locale tels que le riz, le poisson, des légumes et des plantes sauvages comestibles, les repas offerts dans l’élément sont équilibrés sur le plan nutritionnel et culturellement importants pour les Japonais. De plus, les connaissances et pratiques liées au dashi et aux assaisonnements fermentés, pleins de saveur, contribuent à réduire l’apport calorique et à prévenir l’obésité en remplaçant les graisses animales.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Aucun aspect de l’élément n’est incompatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence de respect mutuel entre les communautés, groupes et individus, ni avec un développement durable. 

L’élément favorise le dialogue, dans un esprit de respect mutuel entre les individus, au delà du genre, des différences culturelles et des générations, quand ils partagent un repas, souvent accompagné d’alcool, par exemple du saké (alcool de riz), qui fait également partie de l’élément.

L’esprit de l’élément, le « respect de la nature », encourage l’utilisation durable des ressources naturelles. Par exemple, les techniques de séchage et de conservation des ingrédients naturels pour éviter qu’ils ne se détériorent, sont très répandues permettant ainsi de faire le meilleur usage possible des ressources. Ces stratégies, basées sur les usages multiples, qui maximisent la valeur des divers ingrédients, sont exprimées par le mot mottainai (« ne gaspillez pas »), souvent employé dans l’élément. Il contribue ainsi à bâtir une société durable, en faisant le meilleur usage possible des ressources naturelles. De plus, l’utilisation d’ingrédients d’origine locale dans le cadre de l’élément contribue à réduire les émissions de gaz carbonique, puisqu’elle nécessite beaucoup moins de transport (moins de kilomètres alimentaires). L’élément contribue ainsi aux efforts pour lutter contre le réchauffement climatique. 

Comme décrit ci-dessus, l’élément contribue à promouvoir le respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus, ainsi qu’à la construction d’une société durable en tant que composante du développement durable.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, 
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ».

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à faire prendre davantage conscience aux niveaux local, national et international de son importance ?
Ne pas dépasser 150 mots

	L’élément requiert un régime sain et équilibré, et contribue à une bonne santé, à une grande espérance de vie et à la prévention de l’obésité. L’inscription permettra donc de mettre en lumière un nouveau rôle du PCI : promouvoir une bonne santé. Plus précisément, elle contribuera à renforcer la visibilité du PCI en général et à sensibiliser à son importance, non seulement au Japon, mais aussi dans le monde, car les questions de santé sont particulièrement importantes, notamment dans les sociétés où les maladies liées au mode de vie sont devenues un problème social.

De plus, l’inscription de l’élément sensibilisera le public au niveau local, national et international à l’importance du rôle joué par le PCI dans le règlement des problèmes environnementaux, tels que l’augmentation des volumes de déchets ou l’utilisation non viable des ressources naturelles.  

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Ne pas dépasser 150 mots

	La tradition culinaire de chaque communauté locale est propre à la région à laquelle elle appartient. Mais elle présente aussi des traits communs, tels que le respect de la nature, l’amélioration de la santé et le renforcement de la cohésion sociale. Par conséquent, une fois que l’élément sera inscrit, les membres de diverses communautés locales s’intéresseront davantage aux traditions culinaires du Japon, aux traditions culinaires locales d’autres communautés, en plus de la leur. Le dialogue entre les groupes ou individus de différentes communautés locales sera ainsi encouragé. En particulier, la jeune génération reconnaîtra la valeur des cultures culinaires traditionnelles et sera encouragée à dialoguer à ce sujet. 

Par ailleurs, l’inscription de l’élément encouragera le dialogue interculturel entre les communautés qui sont les praticiens d’éléments liés aux traditions culinaires d’autres pays comme la France, le Mexique, la Turquie, l’Espagne, la Grèce, l’Italie et le Maroc, qui sont déjà inscrites sur la Liste représentative.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?
Ne pas dépasser 150 mots

	L’élément est une tradition culinaire diversifiée qui reste locale. Il contribue à la promotion d’une bonne santé, au renforcement de la cohésion sociale et à l’édification d’une société durable, fondée sur des connaissances et pratiques se rapportant à la nature. L’inscription contribuera à la lutte contre la standardisation des modes de vie alimentaires et à la prise de conscience de la nécessité de promouvoir la sauvegarde de la diversité culturelle.

Tout en conservant ses caractéristiques fondamentales, l’élément a été constamment recréé par les communautés et les groupes conformément à l’évolution des goûts des Japonais. Il a également été constamment recréé en s’inspirant des traditions culinaires d’autres communautés ou de pays étrangers, grâce aux progrès des techniques de transport et de conservation. L’élément renforce aussi la créativité dans une pratique culturelle générale qui combine une culture et une technique culinaires basées sur la nature, ainsi que des connaissances, des pratiques artisanales et un lieu. L’inscription de cet élément créatif sensibilisera davantage le public à la créativité humaine en harmonie avec la nature et promouvra le respect de cette créativité.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Ne pas dépasser 250 mots

	La viabilité de l’élément a été assurée par la pratique familiale.

Toutefois, en raison de la multiplication des foyers unifamiliaux, du démantèlement des communautés locales et de la standardisation des modes de vie alimentaires, la présence et la viabilité du Washoku déclinent progressivement depuis peu.
C’est pourquoi de nombreuses communautés locales, des groupes et des individus ont fait des efforts pour promouvoir l’élément dans le cadre de l’éducation formelle et non formelle, en participant activement au mouvement appelé Shoku-iku pour assurer la viabilité de l’élément de la façon suivante :
1) Savoirs, expériences et éducation
De nombreux bénévoles et associations locales ont pris des initiatives pour faire connaître les fonctions sociales et culturelles de l’élément par l’intermédiaire des médias, et pour préserver, transmettre ou revitaliser l’élément, notamment en animant des cours de cuisine, souvent avec l’aide de ménagères âgées.
Dans les contextes urbains, tels que Tokyo ou Kyoto, des professeurs de cuisine et des chercheurs ont animé bénévolement des séminaires pour donner aux jeunes générations la possibilité d’apprendre à apprécier l’élément en tant que régime alimentaire sain, ainsi que son goût savoureux (umami).
2) Échanges culturels
Certaines associations locales se sont engagées dans un programme d’échanges visant à promouvoir les échanges culturels, principalement entre les zones rurales et les zones urbaines. Par exemple, des groupes tels que LOHAS Echizen et « NPO Sansai-no-sato Ibi » ont organisé des voyages pour faire découvrir divers aspects de la vie rurale aux élèves, y compris la confection des gâteaux de riz.

3) Autres
Un groupe qui s’efforce de préserver les traditions culinaires locales a conduit une série d’entretiens auprès de 5 000 personnes âgées dans 350 régions différentes et a publié un ouvrage intitulé « Les œuvres complètes des habitudes alimentaires” » (l’une des bases de données les plus volumineuses sur la culture alimentaire).

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Préciser les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Le Japon connaît depuis quelques années des problèmes dans le domaine alimentaire, notamment le déclin des cultures culinaires traditionnelles et les mauvaises habitudes alimentaires qui conduisent à l’obésité ; ces problèmes sont dus à l’évolution socio-économique structurelle et à la progression de la mondialisation de l’alimentation. C’est pourquoi le gouvernement a pris les contre-mesures suivantes.

1) Encourager le mouvement Shoku-iku 
En 2005, l’État a adopté la Loi fondamentale relative au Shoku-iku, qui prévoit une aide à la transmission des cultures culinaires traditionnelles, à savoir : 

· Le gouvernement et les collectivités locales doivent mettre en valeur et diffuser les connaissances sur les traditions culinaires et prendre toute autre mesure nécessaire pour assurer la transmission des cultures culinaires traditionnelles japonaises, telles que les événements traditionnels liés à la nourriture, l’étiquette et les cultures culinaires régionales caractéristiques. -

En s’appuyant sur cette loi, le gouvernement a mis en place un plan d’action national dans le cadre duquel sont organisés des événements nationaux au cours desquels de nombreuses associations montrent et présentent diverses cultures culinaires locales. De plus, le gouvernement décerne un prix aux groupes et individus qui ont contribué bénévolement à promouvoir le mouvement Shoku-iku.

2) Le gouvernement choisit quelques spécialités locales telles que le Zoni et leur apporte son soutien en les faisant connaître au public, dans le but de revitaliser les communautés et de promouvoir les échanges culturels entre communautés.

3) Le gouvernement a publié un manuel et un DVD qui présentent les aspects fondamentaux de l’élément.

4) Le gouvernement choisit et défend des formes d’artisanat traditionnel liées aux traditions culinaires, afin d’encourager la préservation et la transmission des savoir-faire correspondants.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les États parties eu égard à l’élément.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection

 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette rubrique doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Ne pas dépasser 750 mots

	Pour assurer la viabilité de l’élément et le protéger contre les conséquences involontaires de l’inscription, et contre celles de la visibilité et de l’attention particulière du public qu’elle entraîne (comme par exemple une commercialisation excessive), les mesures de sauvegarde suivantes sont proposées. 

I. Initiatives des communautés locales
Activité
Parties concernées 

Calendrier
Coûts *

(en millions de yens)

Résultat attendu
1) Accroître la participation au mouvement Shoku-iku
Étude de la culture culinaire locale et enseignement de ses composantes dans le cadre de l’éducation non formelle
Shonai-Hama-Bunka Missionaries

Annuel
2,7

(fonds préfectoraux)

Revitalisation des communautés locales proprement dites et promotion de la transmission de la culture culinaire traditionnelle locale dans chaque communauté
Transmission aux familles, en particulier les foyers unifamiliaux
Meilleure connaissance de la culture culinaire traditionnelle locale et de ses bénéfices pour la santé
Kogota Shojin-ryori Community

Annuel

Bénévolat
Éducation des parents et des enfants pour soutenir la transmission de l’élément à la maison, en coopération avec des professeurs de cuisine, des enseignants, des fermiers et autres personnes concernées. 

(par exemple, cours de cuisine pour les enfants d’école maternelle; cours sur les ingrédients locaux et la diététique à l’heure de la cantine ; publication de recettes de plats traditionnels)

Ville d’Obama

-2015

211,6

(fonds municipaux)
Ville de Fujinomiya 

-2016

2,1

(fonds municipaux)

JA Akita Yamamoto

Annuel
0,7

(Fonds de l’association)
Séances éducatives pour diffuser la pratique alimentaire traditionnelle en encourageant l’adoption de régimes alimentaires traditionnels sains. 

Hakui Dietary Habits Improvement Association

-2016

0,2

(subvention préfectorale et municipale,

fonds 
d’ONG)

Shizuoka Federation of Regional Women's Organization

Annuel
Bénévolat
JA Okayama Prefecture Women’s Association

Annuel

0,1

(fonds d’ONG)

Okinawa Dietetic Association
Annuel

1,0

(fonds d’ONG

Dégustation de spécialités locales ou de repas liés à des événements spéciaux dans les cantines scolaires ou lors d’événements locaux. 

Ichinoseki Mochi-Shoku Promotion Council

Annuel
2,3

(fonds d’ONG, dons, subventions municipales)

Plus d’occasions de goûter l’élément, en particulier dans l’enfance
Tsuruoka Shoku-iku and Chisan-Chisyo Promotion Council

Annuel
1,0

(fonds municipaux)

Iwasawa Magokoro-ichi

Annuel
0,5

(fonds d’ONG)

Utilisation d’ustensiles laqués traditionnels locaux dans les cantines pour découvrir à la fois la vaisselle et l’artisanat traditionnels.

Ville de Sabae

-2015

10,2

(fonds municipaux)

2) Développement des ressources humaines
Formation de bénévoles pour éduquer le goût, enseigner les connaissances relatives à la santé, aux ingrédients et aux techniques de cuisine dans les écoles, les écoles maternelles ou les centres socioculturels.
Isa City Dietary Education Intelligence Society

-2015

0,6

(subvention municipale)

Augmentation du nombre de détenteurs de l’élément
Ville de Kyoto 

-2015

15,4

(fonds municipaux)

Ville d’Ohno

-2016

Bénévolat
3) Diffusion des traditions culinaires
Organisation d’événements culturels tels que symposiums, séminaires et expositions locales sur les spécialités locales traditionnelles
Association for dietary culture of Shiga

Annuel
0,9

(fonds d’ONG)

Meilleure connaissance de la diversité de l’élément et promotion du respect mutuel
Ehime Rural Life Association

Annuel
1,6

(fonds d’ONG, subvention préfectorale)

Edible Wild Plants Culture Workshop

Annuel
0,6

(fonds d’ONG, dons)

4) Sauvegarde des ingrédients traditionnels locaux
Lancement de programmes pour rapprocher les producteurs (fermiers ou pêcheurs) et les consommateurs, afin que les consommateurs prennent conscience de l’importance de produire les ingrédients traditionnels pour préserver leurs cultures culinaires locales.

Gunma Slowfood Association

Annuel
0,1

(subvention préfectorale)

Pérennisation de la culture des ingrédients traditionnels locaux qui sont indispensables pour l’élément en encourageant les producteurs
Yamagata Green Tourism Association

Annuel
3,7

(fonds d’ONG, subvention préfectorale)

Sauvegarder et promouvoir la production de légumes indigènes. 

Slow Food Niigata

Annuel
3,0

(fonds d’ONG)

JA Kyoto Yamashiro

Annuel
3,9

(fonds de l’association)

* budgets de l’année fiscale 2012

De nombreuses autres mesures de sauvegarde similaires sont proposées par les communautés locales, les groupes et individus.
II. Initiatives des autorités et des associations préfectorales 
Pour soutenir les efforts susmentionnés proposés par les communautés et les associations locales, certaines autorités et associations préfectorales envisagent les mesures suivantes :
- Système de certification des ingrédients traditionnels
Pour encourager les producteurs d’ingrédients traditionnels, la liste du système de certification des ingrédients traditionnels sera élargie (Préfecture de Nagano).
- Recherche et études 
Réalisation de divers travaux de recherche et études pour comprendre les fonctions culturelles et sociales, ainsi que la signification des cultures culinaires locales, et pour les consigner avec exactitude (The Japan Society of Home Economics, Japanese Society of Shoku-iku, Japanese Traditional Food Workshop)

Mettre en place des établissements d’enseignement supérieur qui coopéreront avec les universités locales et des organisations à but non lucratif pour former des spécialistes qui aideront à la transmission de l’élément (préfecture de Kyoto).
Par ailleurs, la « Conférence des adeptes du Washoku », établie avec la participation des communautés locales, groupes et individus qui ont proposé les mesures de sauvegarde décrites ci-dessus, a l’intention de suivre leur application afin de contrer tout effet indésirable de l’inscription susceptible de remettre en cause la viabilité de l’élément.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Ne pas dépasser 250 mots

	Pour soutenir la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées, le gouvernement déploiera les efforts suivants :.

1) Renforcement du mouvement Shoku-iku
Selon le plan d’action national pour le Shoku-iku, dont la mise en œuvre a commencé en 2011 et se poursuivra jusqu’en 2015, le gouvernement s’efforce de renforcer le mouvement Shoku-iku afin que des personnes de tous âges puissent participer à des activités de Shoku-iku ; il s’efforce également de soutenir les activités entreprises dans ce domaine par les collectivités ou les associations locales, notamment par une aide financière. Par exemple, le gouvernement encourage l’utilisation des aliments traditionnels locaux pour la préparation des repas dans les cantines scolaires.

Par ailleurs, le gouvernement compte soutenir la transmission des cultures culinaires locales en apportant une aide financière à diverses activités entreprises par les communautés locales à compter de l’année fiscale 2013.

2) Diffuser les connaissances relatives aux cultures culinaires
Afin de fournir des informations sur l’élément, notamment sur ses fonctions culturelles et sociales, y compris ses vertus pour la santé, le gouvernement a l’intention d’organiser une exposition nationale. Il a également pour projet d’élaborer un guide et un site Internet expliquant comment revitaliser la pratique des cultures culinaires locales.

3) Soutien pour préserver les ingrédients locaux
Le gouvernement lancera un système d’indications géographiques pour sauvegarder et assurer la transmission des spécialités et ingrédients traditionnels et locaux, préparés à l’aide de techniques locales de culture et de transformation des aliments. 

4) Soutien au suivi
Le gouvernement soutiendra les efforts de la « Conférences des adeptes du Washoku » pour suivre l’application des mesures de sauvegarde, afin d’éviter une commercialisation excessive.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Ne pas dépasser 250 mots

	De nombreux groupes, communautés locales et individus ont participé volontairement à la planification des mesures de sauvegarde proposées. Beaucoup ont proposé des mesures de sauvegarde aux collectivités locales et à la commission d’enquête mentionnée au paragraphe 4.a. Ils ont l’intention de participer de leur propre chef à leur mise en œuvre en tant que professeurs ou praticiens.

Par exemple : 

Dans les villes d’Ichinoseki et de Tsuruoka, des associations locales œuvrant en faveur de la transmission de la culture culinaire locale ont participé à la planification des mesures de sauvegarde proposées plus haut et ont l’intention de participer activement à la promotion des régimes traditionnels. Dans la ville d’Obama, des associations locales, des clubs de séniors, des professeurs de diététique et des membres de la communauté ont tenu des réunions et planifié des mesures de sauvegarde avec le soutien des collectivités locales. Ils mettront en œuvre ces mesures afin de faire progresser l’éducation des enfants et des parents. De plus, dans le quartier Kogota de la ville de Misato, un groupe local de femmes organise de sa propre initiative des réunions pour transmettre la culture culinaire locale, s’essaient à la création de nouvelles recettes ou proposent de donner des cours de cuisine dans les écoles secondaires (1er cycle).
À Kyoto, des universités, des écoles et des cuisiniers professionnels, avec des assistants volontaires, se sont engagés à mettre en œuvre ce plan et donneront des cours sur l’élément aux enfants et aux étudiants.

Par ailleurs, un grand nombre d’autres communautés locales, groupes et individus, notamment des collectivités locales, des sociétés académiques, des associations à but non lucratif et divers autres organismes, ont exprimé leur volonté de participer à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées (environ 500 organismes). Ils participeront aux activités de sauvegarde dans les écoles, les communautés locales et lors de divers événements.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.


Nom et titre de la personne à contacter

	:

	KUMAKURA, Isao

	Adresse :

	2-1-1 Chuo, Naka-ku, Hamamatsu City, Shizuoka Prefecture

	Numéro de téléphone :

	+81-53-457-6100     

	Numéro de fax :

	+81-53-457-6101

	Adresse électronique :

	
	Autres informations pertinentes :

	

	

	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.
Ne pas dépasser 500 mots

	Pour préparer la candidature de l’élément sur la Liste représentative, une commission d’enquête a été créée. Elle est composée de représentants des communautés locales, des groupes, des collectivités locales, des instituts de recherche et des spécialistes qui s’efforcent de préserver et transmettre les cultures culinaires, qui régressent peu à peu face à la mondialisation. La commission a tenu plusieurs réunions pour définir l’élément à proposer pour inscription, ainsi que les méthodes pour préparer le dossier de candidature. Les résultats de chaque délibération ayant été publiés régulièrement sur un site Internet, 500 autres parties concernées se sont intéressées à cette initiative, ont organisé des réunions au niveau local et ont fait des propositions de mesures de sauvegarde. La commission d’enquête a examiné ces propositions et a choisi les mesures de sauvegarde indiquées au paragraphe 3.b. (i) : Shoku-iku, développement des ressources humaines, sauvegarde des ingrédients traditionnels, etc. Parmi les groupes dont les propositions ont été retenues, on peut citer : Tsuruoka Shoku-iku and Chisan-Chisyo Promotion Council de la préfecture de Yamagata, Iwasawa Magokoro-ichi de la préfecture de Niigata et une association locale de femmes, qui a proposé d’offrir des spécialités locales ou des repas liés à certains événements.

Un grand nombre d’individus, de communautés et d’associations locales mentionnés plus haut se sont regroupés pour créer un groupe appelé « Conférence des adeptes du Washoku », dans le but de soutenir la transmission du Washoku. Ce groupe a discuté de ce qu’il fallait faire et proposer pour suivre l’application des mesures de sauvegarde et surveiller tout effet indésirable de l’inscription susceptible de remettre en cause la viabilité de l’élément.

Pendant la préparation de la candidature, toutes les discussions et tous les projets du dossier de candidature ont été ouverts au public afin de recueillir les commentaires éventuels. De plus, les journaux nationaux et locaux ainsi que les autres médias ont abondamment parlé de la candidature. Ces articles ont contribué à accroître la participation des associations locales aux discussions.

Par ailleurs, en 2011, la commission d’enquête a mené une enquête concernant les cultures culinaires traditionnelles afin de se faire une idée des souhaits du public. Plus de 3 000 personnes d’âge et de sexe différents ont participé et exprimé leur opinion. L’enquête a révélé que 98 % des personnes considèrent qu’il est important de préserver et de transmettre l’élément. 

Enfin, le gouvernement a envoyé des fonctionnaires dans diverses provinces afin de recueillir le consentement libre, préalable et éclairé des communautés locales, des groupes et individus aux projets de dossier de candidature. 
Le présent dossier de candidature a par conséquent été élaboré à toutes les étapes avec la participation active des communautés locales, groupes et individus concernés, comme indiqué ci-dessus.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.
Ne pas dépasser 250 mots

	Environ 1 500 communautés locales, groupes et individus ayant participé activement à la préparation de la candidature, notamment en proposant des mesures de sauvegarde, ont signé un document par lequel ils donnent leur consentement libre, préalable et éclairé au contenu du dossier de candidature ; ils ont également fourni des pièces justificatives (ci-jointes). Des exemples représentatifs sont donnés ci-dessous. (La liste de tous les groupes, communautés ou individus ayant donné leur consentement à la candidature figure en pièce jointe.)

- Agri-Net Nanae

- Akita Yamamoto Agricultural Cooperatives (JA Akita Yamamoto)

- Association for dietary culture of Shiga

- Ehime Rural Life Association

- Gunma slowfood association

- Ichinoseki Mochi-Shoku Promotion Council

- Iwasawa Magokoro-ichi

- Kirishima Shoku-iku Association

- Kogota Shojin-ryori Community

- Kyoto Yamashiro Agricultural Cooperatives (JA Kyoto Yamashiro)

- LOHAS Echizen

- NPO Sansai no sato Ibi

- Shonai-Hama-Bunka Missionaries

- Shoku-no-Kaze

- Supporters Conference for Washoku
- Tsuruoka Shoku-iku and Chisan-Chisyo Promotion Council

- Yamagata Green-Tourism Association

Par ailleurs, lors de l’enquête décrite plus haut menée en 2011, 92 % des personnes interrogées ont répondu affirmativement à la question : « Êtes-vous favorable à la proposition d’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel ? ». (3 134 personnes de toutes les générations, hommes et femmes de plus de 20 ans, ont répondu au questionnaire de la commission d’enquête.)

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.
Ne pas dépasser 250 mots

	L’élément est pratiqué au Japon par de nombreuses personnes et transmis oralement au sein des familles qui ont préservé leurs propres façons de cuisiner. Toutefois il n’existe aucune pratique coutumière limitant l’accès à l’élément, telle qu’une obligation de secret. Par exemple, les connaissances et savoir-faire concernant la préparation des plats proposés dans l’élément sont accessibles au public via les recettes ou des ouvrages publiés, tels que livres, articles, productions audiovisuelles ou sites Internet.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
Investigative Commission to nominate WASHOKU on the Representative List of the Intangible Cultural Heritage
Nom et titre de la personne à contacter :
KUMAKURA, Isao
Adresse :
1-2-1 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 100-8950, JAPAN
Numéro de téléphone :
+81-3-6738-6120
Numéro de fax :
+81-3-3508-4080
Adresse électronique :
syoku_vision@nm.maff.go.jp
Autres informations pertinentes :


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.
Ne pas dépasser 200 mots

	Comme indiqué au paragraphe 3.a et b, l’élément est inscrit en tant que patrimoine culturel immatériel à l’inventaire établi par le gouvernement, et des mesures de sauvegarde telles que définies à l’article 11 (a) de la Convention seront prises par l’État soumissionnaire, les communautés locales, les groupes et les individus concernés.

Comme indiqué au paragraphe 4.a et b, le gouvernement a identifié l’élément avec la participation des communautés, groupes et individus définis à l’article 11 (b) de la Convention, et il l’a défini comme étant un patrimoine culturel immatériel à la suite de délibérations du Conseil des affaires culturelles et du Comité spécial pour la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, institué par le gouvernement.

Le Conseil et le Comité spécial se sont mis d’accord sur deux points concernant l’inscription de l’élément à l’inventaire du Japon, tel que défini à l’article 12 : 1) créer une nouvelle catégorie au sein de l’inventaire, celle du patrimoine culturel immatériel, bien que cette catégorie ne soit pas prévue en vertu de la Loi relative à la protection des biens culturels et, 2) inscrire l’élément dans cette nouvelle catégorie.
À la suite de ces délibérations, le gouvernement a inscrit l’élément à l’inventaire national. Cet inventaire est joint au dossier de candidature. L’Agence pour les affaires culturelles est chargée de gérer l’inventaire et de le mettre à jour régulièrement. 

	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée
Les documents ci-dessous sont obligatoires, à l’exception du film vidéo, et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) (vivement conseillé pour l’évaluation et la visibilité)
 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard

	REFERENCES – (in Japanese only)

<<web sites>>

MAFF, Naze? Nani? Shoku-iku!! /Ryori reshipishu (Why? What? Shoku-iku!!/ Collection of recipes)                                                            http://www.maff.go.jp/j/syokuiku/recipesyu.html

Noson Kaihatsu Kikaku Iinkai (Rural Development Planning Commission), Katei de ajiwau Kyodoryori 100sen (Local specialties that we enjoy at home) 

http://www.rdpc.or.jp/kyoudoryouri100/recipe/

<<books>>

ACA (Ed.), 2005, Zenkoku kara Atsumeta Dento no Aji Ozoni 100sen (Taste of Tradition, Collected from all parts of Japan; Section of 100 Zoni), Jyoshi Eiyo Daigaku Shupan.

Harada Nobuo, 2005, Washoku to Nihon Bunka -Nihonnryori no Shakaishi (Washoku and Japanese Culture- Social History of Japanese Dishes). Shogakkan. 

Hokkaido Shokuseikatsu Kaizen Suishinin Dantai Renraku Kyougikai (Ed.), 2006, Hokkaido Densho shokubunka -Tsutae Nokoshitai Wagaya no Ryori- (Hokkaido traditional Dietary culture -Home Dishes that We Want to Transmit-)
Imamura, Tomoko, 1979, Kagoshima Kyodo Ryori Zenshu: Nihon no Aji no Furusato (Complete collection of Local Specialties in Kagoshima: Home of Japanese Taste), Minami Nihon Shinbun Kaihatsu Center

Kanzaki, Noritake, 2005, Matsuri no Shokubunka (Dietary Cultures of Festivity), Kadokawa Shoten

Kimizuka, Masayoshi, others, 1993, Nihon no Shokuseikatsu Zenshu Zen 50 kan (The Complete Works of Dietary Habits, 50 volumes),  Nosangyoson Bunka Kyokai

Kumakura, Isao (Ed.), 1999, Nihon no Shokujibunnka (Dietary Cultures of Japan), Ajinomoto Shoku no Bunka Center

Nihon Dento Shokuhin Kenkyukai (Japanese Traditional Food Workshop) (Ed.) 2007, Nihon no Dento Shokuhin Jiten (Dictionary on Japanese Traditional Foods), Asakura Shoten

Nosan Gyoson Bunka Kyokai (Ed.), 2002, Kikigaki Furusato no Kateiryori 10 kan (Interviews Home dishes from home towns 10 volumes)

Nosan Gyoson Bunka kyoukai., Densho Shashinkan Nihon no shokubunka Zen 12 kan (12 volumes of Collection of Pictures: Food Culture in Japan), 2006, 

Nomoto, Kanichi (Ed.), 2011, Shoku no Minzoku Jiten (Dictionary on Food Customs), Shufusha.

Shiga no Shokubunnka Kennkyukai (Association for dietary culture of Shiga) (Ed.),1995, Funazushi no Nazo (Wonder of Fermented Crucian Carp Sushi), Sanraizu Insatsu Shuppanbu 
Okinawa Eiyoshi Kai (Okinawa Dietetic Association), 1998, Uchina Ryori no Eiyo Seibun (Nutritional Components of Okinawa Dishes), Okinawa Eiyoshikai.

Ooi Michio and Ichikawa Takeo, 2011, Chiiki wo Terasu Dento Sakumotsu (Traditional Agricultural Products that Enhances the Local Communities), Kawabe Shorin.

Tsuruoka Shokubunka Sozo Toshi Suishin Kyogikai (Ed.), 2011, Shonai no Zairai Sakumotsu de Tsukuru Reshipishu “Hatake no Aji” (Recipies of the dishes using products grown in rural Shonai “Taste from vegetable garden”), Media Publishing. 

Zenkoku Gakko Eiyoshi Kyogikai, Kyodoshoku no Ryorishu [Zenkokuban] Gakko Kyushoku kara Tsutaeteikitai Nihon no Aji (Collection of Recipes of Local Specialties, Spreading Japanese taste through school lunches), 2009 

<<Audio-Visual>>

Ajinomoto Shoku Bunka Center, “Japanese Taste, Traditional food”

Kikkoman Kokusai Shokubunka kenkyu Center (Kikkoman Institute for International Food Culture),  “Series Japanese Food Culture”
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